Note aux organisations de producteurs

Suite à la Commission nationale des fonds opérationnels (CNFO)

Du 15 décembre 2011

I. POINTS D’AVANCEMENT

I.1- Alimentation du fonds opérationnel

Les modalités de financement du fonds opérationnel sont à préciser : 

En cas d’alimentation du fonds sur ressources propres, l’arrêté du 30 septembre 2008 indique que « Concernant l'alimentation du fonds opérationnel sur fonds propres de l'organisation de producteurs, la prise en charge d'une dépense par l'organisation de producteurs vaut contribution. » Par conséquent, dans ce cas, le contrôle se limite à vérifier le paiement des factures dans les conditions règlementaires.

La notion de « fonds propres » de l’OP telle que définie dans l’arrêté du 30 septembre 2008 ne doit pas être confondue avec la notion comptable de « fonds propre » ou de « capitaux propres ». Dans le cadre des programmes opérationnels, on entend par ressource propre ou fonds propres toute source de financement mobilisée par l’OP  

I.2- Transmission des dossiers de paiements 

FranceAgriMer souhaite ajouter aux formulaires de demandes d’aides au fonds 2011 une obligation pour les OP de transmettre par informatique  les états extracomptables (en plus des versions papier signées par le Commissaire aux comptes). Ils devront être accompagnés d'un document reprenant la liste des dépenses producteurs pour chacune des mesures du PO. 

Par ailleurs, les OP devront transmettre également sous format informatique la liste des producteurs ainsi que les indicateurs, sous le format Excel demandé par FranceAgriMer. 

Cette transmission devra être effectuée avant la date du 15 février. 

I.3- Mesure 3.2.1 « production intégrée »

· Charte PFI Prune : 

L’expertise du CTIFL a été remise à l’administration, qui a ensuite demandé quelques modifications à l’AOP. Ces modifications ont été faites et validées par l’administration. Par conséquent, la charte de l’AOP Prune est validée par la CNFO. 

II. ELIGIBILITE DES ACTIONS

II.1- Prospection sharka 

Il existe des obligations règlementaires de prospection de la sharka, non seulement par la FREDON mais aussi, au niveau des exploitants eux-mêmes, dans certaines régions. 

La mesure est par conséquent inéligible dès 2012.

II.2- HACCP production

La mise en place d'une démarche de maîtrise des risques selon la méthode HACCP peut-elle être financée dans le cadre des programmes opérationnels ?

Réponse :

La démarche HACCP est devenue presque un standard dans la maîtrise de la production. Il ne semble pas pertinent de la rendre éligible au vu des difficultés à justifier qu’il s'agit d'une pratique allant au-delà des pratiques traditionnelles. 

II.3- Mesure 3-7-2 Développement des énergies renouvelables

L'éligibilité de ses investissements suivants pourrait être sollicitée dans le cadre d'une modification du cadre environnemental : les machines de récolte fonctionnant avec une énergie alternative (biogaz, hydrogène, électrique ...) 

En l'absence de modification de ce cadre, ils restent inéligibles.
Les investissements suivants sont inéligibles :

- les véhicules de moins de 3,5 tonnes (électriques, hybrides, ...) permettant de réduire l'empreinte écologique 

- les ouvrages de stockage et de distribution de ces énergies alternatives (exemple : station distributrice de biogaz, poids-lourds distributeurs de biogaz ...)

- les poids-lourds fonctionnant avec une énergie alternative (biogaz, hydrogène, électrique ...)

Il s’agit de moyen de transport (ou d'investissements liés à des moyens de transport), qui ne sont pas éligibles au vu de la règlementation européenne.

II.4- Location chambre froide

Le règlement européen indique que les investissements et actions similaires  qui ne sont pas effectuées sur le site de l’OP ou d’un de ses producteurs ne sont pas éligibles. 

Cette disposition ne doit cependant pas s’appliquer aux locations de chambre froide (ou de tout autre local). En effet, une fois contractualisée la location, les chambres froides deviennent le site même de l’OP et entrent donc dans les limites règlementaires. 

II.5- Modification circulaire verger

Les critères d'éligibilité des plants à la mesure 2.17 sont modifiés, conformément aux critères définis dans la décision du 7 décembre 2011 de FranceAgriMer qui modifie la circulaire VINIFLHOR n°2008/12.

Concrètement, l'éligibilité des variétés à cette mesure est déterminée comme suit (liste cumulative) : 
· les variétés doivent être impérativement inscrites ou en cours d’inscription au catalogue officiel des espèces et variétés de plantes cultivées du Ministère en charge de l’Agriculture, après avis du Comité technique permanent de la sélection des plantes cultivées (CTPS) ;

· pour les espèces fruitières intégrées dans le dispositif de certification fruitière, les variétés doivent être certifiées ou en cours de certification : certification « virus free » conformément à la directive 92/34/CEE du Conseil du 28 avril 1992 ;

· pour les espèces fruitières incluses dans la Charte nationale de caractérisation et de comportement des variétés et porte-greffe fruitiers, implantation des variétés au niveau 1 et proposition au niveau 2 de la Charte.

Les listes variétales FranceAgriMer sont donc supprimées..  

Les dossiers de FO 2011, pour lesquels un dossier d’aide sera déposé avant le 15 février 2012 se verront appliquer ces nouvelles dispositions. Il est à noter que, pour ce fonds, les variétés qui étaient inscrites dans les listes variétales supprimées sont éligibles.
III. DIVERS

III.1- Ajout produit PGC

Les professionnels sont invités à indiquer à l’administration s’ils souhaitent ajouter des produits à la liste des produits déjà éligibles aux dispositifs de PGC (retraits, non récolte et récolte en vert). L’objectif étant d’anticiper des demandes ultérieures, qui pourraient arriver en début de crise et qu’il serait dès lors difficile à gérer. 

La demande doit être formalisée par écrit avec un argumentaire précis (crise subie, prix de référence sur les marchés depuis 3 campagnes).
III.2- Appui technique

Certaines OP s’interrogent sur la possibilité de prendre en compte l’appui technique de l’action GlobalGap 2 de la mesure 2.21 dans la mesure 3.11.1 ?

Réponse :

Cela s’avère impossible. La mesure GlobalGap n’est pas une mesure environnementale, l’appui technique y afférent ne l'est pas non plus. 

Les professionnels demandent alors si le volet « environnemental » de GlobalGap (forfait) ne pourrait pas être pris en compte comme mesure environnementale. 
Réponse :

Le cadre environnemental ne prévoyant pas cette disposition, cette mesure ne peut pas être éligible. Seule une modification du cadre environnemental pourrait permettre de rendre éligible cette mesure.

III.3- Mesure 3.4.7 - plants greffés.

Dans le référentiel, les résistances des portes greffes aux bios agresseurs sont listées pour chaque espèce éligible. 

Il faut lire « résistance a minima à un des bio agresseurs ». Il n’y a pas d’obligation que le porte greffe soit résistant à tous les bio agresseurs.

Exemple du Melon : résistance à Fusarium et/ou Verticillium 



